Précisions sur la négociation

Par le Conseil exécutif
Aujourd'hui, nous assistons à un revirement significatif de la stratégie du gouvernement en ce qui concerne la place de la CLASSE dans un éventuel processus de sortie de conflit. Comme vous le savez,  l'attitude de dénonciation du gouvernement à notre égard est grave et dure depuis maintenant plusieurs semaines, et ce, malgré que la CLASSE se soit imposée d'elle même en tant qu'actrice de premier plan dans la mobilisation, le discours et l'espace public ainsi que dans la structuration du plan d'action de la présente campagne historique de grève générale. 

Or, nous faisons aujourd'hui face à un gouvernement qui se rend à l'évidence en acceptant d'inclure le pôle le plus combatif du mouvement actuel dans l'élaboration d'un plan global de sortie de crise. Nous devons voir cette étape comme une percée historique pour la CLASSE, mais plus particulièrement pour l'ASSÉ, qui rappelons nous le, avait subi le même traitement en 2005, avec la CASSÉÉ, mais qui avait subi une exclusion catégorique du processus de négociations. Pour la première fois depuis plusieurs années, les voix des milliers d'étudiantes et d'étudiants qui mènent la lutte actuelle de manière combative pourront se faire entendre et devront être prises en compte dans les négociations. 

Au moment d'écrire ces lignes, le Comité de négociations de la CLASSE est actuellement en rencontre de négociations intensives avec les représentantes et représentants du gouvernement. Pour l'instant nous ne sommes pas au courant de ce qui est en jeu autour de la table des négociations puisque nos interlocuteurs principaux imposent un huis clos pour toute la durée de l'actuelle rencontre qui s’étalera sur une période de 48 heures dans la ville de Québec. En ce sens, nous avons étés avisés par le Comité de négociations de vous transmettre leur plan pour la communication de l'information dans les plus brefs délais en vue d'assurer la prise de position et les débats dans les assemblées générales des associations étudiantes locales.

À ce compte, le Comité de négociations entend produire un bilan détaillé de l'ensemble de la rencontre immédiatement après être sorti de cette première rencontre de négociations. L'ensemble des détails des délibérations et des débats ayant eu lieu autour de la table seront expliqués et détaillés. La réponse et les propositions du gouvernement se feront donc entendre à la fin de cette période de négociations. Nous tenons à vous tenir au courant de l'évolution des rencontres et discussions en cours, mais nous ne détenons aucune information relative aux débats actuellement en cours avec, voire, contre, le gouvernement. Dès que nous obtiendrons de l'information sur la rencontre ainsi que ses conclusions, nous procéderons à une tournée d'appels de l'ensemble des associations membres, afin d’aider le Comité de négociations, en plus d'assurer la transmission de toute l'information que nous détiendrons sur les canaux officiels de la CLASSE, conformément au mandat adopté précédemment en réunion du Conseil de Coordination de la CLASSE.

Pour l'instant, il est possible de constater un renversement complet dans le discours de la Ministre de l'Éducation. Ce dont il est actuellement question, c'est de l'accessibilité aux études, mais que l'on doit comprendre dans un cadre très large. Les propos tenus par la Ministre lors du point de presse de cet après-midi confirment une ouverture certaine sur l'enjeu de la hausse des frais de scolarité, que nous comprenons comme directement compromettante pour l'accessibilité aux études post-secondaires depuis le début de notre campagne annuelle. Ce changement de cap est certes encourageant, mais nous devrons attendre d'avoir de l'information sure avant d'en faire la diffusion et pour le moment, nous ne détenons pas d'information sur la structuration de la rencontre de négociations actuelle.

Sur une note un peu plus sombre, il est important de considérer un élément structurant du discours gouvernemental d'aujourd'hui dans l'espace public. Il s'agit de la condition nouvelle de l'instauration d'une trève en ce qui concerne les actions de perturbation économiques et sociales. À ce propos, le Conseil exécutif juge qu'il est absolument nécessaire de comprendre cette nouvelle condition incertaine à sa juste valeur, c'est à dire, une tentative de plus de blâmer la CLASSE et nos positions sur la désobéissance civile et l'action directe. En aucun cas, le Conseil exécutif n’a voulu entrer dans le jeu rhétorique du gouvernement en ce qui concerne une possible ou impossible trève. Puisque nous ne détenons aucun mandat à ce sujet et que nous jugeons, conformément à l'ensemble des positions adoptées par la CLASSE à ce jour, qu'il est nécessaire d'instaurer et de maintenir un rapport de force suffisant face à notre protagoniste, nous avons refusé de faire un appel à une trève. Le gouvernement sait qu'afin d'adopter une telle position à la CLASSE il nous faut le temps suffisant pour en traiter de façon démocratique, et cette demande supplémentaire ne fait que rajouter du poids dans la balance de l'arrogance gouvernementale à notre égard. Dans les médias aujourd'hui la question a énormément circulé, mais en aucun cas, la CLASSE n'a soutenu la légitimité d'une telle condition. D'autre part, la CLASSE ne peut, en aucun cas, commander des comportements de ses membres qui pourraient par ailleurs légitimement se sentir lésés par la nouvelle avancée de l'arrogance du gouvernement. Il est certainement impossible pour quelque instance de la CLASSE d'assurer l'effectivité d'une trève, peu importe sa durée. Il ne revient pas à la CLASSE de dicter les comportements à suivre pour des personnes qui désirent lutter au sein comme en marge de notre organisation et sur qui elle n’a aucun contrôle. En aucun cas, nous ne cesserons de lutter et de défendre la légitimité de nos moyens d'action. 

En ce qui concerne la manifestation initialement appelée pour le 24 avril, le Conseil exécutif s'est réuni ce matin, avant même d'avoir connaissance du fameux concept de trève, et a décidé de reporter l'évènement au lendemain. De l'avis du Conseil exécutif, nous devions absolument préparer une réponse à une éventuelle proposition insatisfaisante qui pourrait être issue du processus de négociations. Une manifestation pourrait symboliquement être une excellente réponse politique à une impasse au niveau des négociations afin de réaffirmer notre volonté d'obtenir gain de cause. Cette manifestation sera sans doute une plus grande réussite si elle se tient à ce moment que la veille. Hier soir, il n'y avait qu'à peine 650 inscriptions et aucun bus de prévu en provenance de l'extérieur de Montréal. Le plan initial de manifestations à Québec, Sherbrooke et Montréal s'est avéré très difficile à concrétiser et nous a mené face à une manifestation nationale avec une participation incertaine. Avec les appels à la participation à cette manifestation faites aujourd'hui, nous avons cru lancer un message clair, c'est-à-dire, peu importe qu'il y ait négociation ou pas, la lutte continue jusqu'aux débats tenus dans les assemblées générales, pour l'adoption d'une position de Congrès sur la question, non pas l'inverse. Nous avons bon espoir de faire de cette manifestation un événement central dans la mobilisation pour la semaine à venir en plus de laisser planer le fait que notre grève se poursuivra tant que les membres ne décideront pas démocratiquement d'y mettre un terme.

Pour le moment, nous pouvons nous satisfaire d'une chose certaine, l'efficacité de nos moyens d'action et leur utilité, sans quoi le gouvernement ne nous demanderait en aucun cas de tenter d'imposer une trève à la va-vite. C'est donc avec fierté que nous poursuivons actuellement la lutte, en marquant un point certain, en allant plus haut et plus loin que notre organisation est parvenu dans l'histoire récente de la franche combative du mouvement étudiant.

Ensemble, nous pourrons bientôt dire que nous avons bloqué la hausse.
